
Le nouveau droit voisin des Ã©diteurs et agences de presse

Description

La loi du 24 juillet 2019 vient de crÃ©er un nouveau droit voisin au profit des Ã©diteurs et des 
agences de presse, leur permettant dâ€™autoriser contre rÃ©munÃ©ration la reproduction et la 
diffusion totale ou partielle par un service de communication en ligne des publications dont ils 
assurent lâ€™Ã©dition. La loi franÃ§aise transpose ainsi lâ€™article 15 de la directive du 17 avril 
2019, la crÃ©ation de ce droit ayant nÃ©anmoins suscitÃ© un certain nombre de controverses.

Â«Â Sâ€™agissant en premier lieu de savoir quels seront les titulaires de droits voisins, on peut certes 
songer Ã  dire que ce droit sera accordÃ© Ã  toute personne dont les activitÃ©s ont pour objet 
lâ€™exploitation dâ€™une Å“uvre de lâ€™esprit. Mais, Ã  lâ€™Ã©vidence, on ne saurait multiplier les 
titulaires de ces droits sans risque de paralyser cette exploitation. Donc, il serait logique de nâ€™attribuer 
ce droit quâ€™Ã  ceux qui apportent Ã  cette exploitation une contribution dâ€™une importance et 
dâ€™une qualitÃ© particuliÃ¨re.Â Â»1

Ainsi sâ€™exprimait le professeur AndrÃ© FranÃ§on en 1974, sur le sujet de la protection que lâ€™on
doit accorder aux droits voisins du droit dâ€™auteur. Ces rÃ©flexions allaient Ãªtre suivies onze ans plus
tard parÂ la loi du 3Â juillet 1985,Â consacrant en droit franÃ§ais les droits voisins des artistes-
interprÃ¨tes, des producteurs de phonogrammes et de vidÃ©ogrammes, ainsi que des entreprises de
communication audiovisuelle. Il nâ€™Ã©tait pas question alors dâ€™inclure, parmi les titulaires de ces
nouveaux droits, les Ã©diteurs de presse, quand bien mÃªme ceux-ci exploitent Ã©galement des Å“uvres
de lâ€™esprit2. Les premiers droits voisins visaient surtout Ã  rÃ©compenser lâ€™investissement
rÃ©alisÃ© dans le dÃ©veloppement de nouvelles techniques de diffusion et de fixation, tels les
enregistrements sonores ou audiovisuels et la communication audiovisuelle, lesquels ne concernaient pas, en
lâ€™occurrence, le secteur de la presse Ã©crite.

Le dÃ©veloppement des services de communication en ligne pendant les annÃ©es 2000 a nÃ©anmoins
durement affectÃ© le secteur de la presse Ã©crite, au point de lÃ©gitimer, en France, une premiÃ¨re
rÃ©forme touchant lâ€™exploitation des droits dâ€™auteur des journalistes employÃ©s par les entreprises
de presse.Â La loi CrÃ©ation et Internet du 12 juin 2009Â ou Hadopi 1 (voirÂ La remÂ nÂ°12, p.10) a
ainsi entÃ©rinÃ© le principe dâ€™une cession automatique des droits des journalistes Ã  lâ€™Ã©diteur
pour une exploitation multi-supports de leurs contributions, ce qui inclut bien entendu les services de presse
en ligne3. Depuis, le secteur de la presse Ã©crite a Ã©tÃ© confrontÃ© Ã  de nouvelles difficultÃ©s avec
lâ€™arrivÃ©e de services de communication en ligne qui utilisent le contenu des publications sans bourse
dÃ©lier Ã  leurs Ã©diteurs. Tel est le cas prÃ©cisÃ©ment des agrÃ©gateurs de presse, des services de
veille mÃ©diatique et autres sites utilisant desÂ crawlersÂ (robots dâ€™indexation). Ceux-ci procÃ¨dent
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dâ€™une nouvelle organisation des articles de presse, qui peut prendre la forme deÂ snippetsÂ (extraits)
dans certains cas, tout en profitant dâ€™une captation de lâ€™audience publicitaire associÃ©e Ã  la
consultation de ces contenus. Il semble en effet quâ€™un grand nombre dâ€™internautes se limitent Ã  la
consultation de ces rÃ©sumÃ©s, sans prendre connaissance de lâ€™intÃ©gralitÃ© des publications.

Lâ€™idÃ©e dâ€™octroyer un droit voisin au profit des entreprises Ã©ditrices de publication de presse a
fait son chemin. MalgrÃ© lâ€™Ã©chec des initiatives allemande et espagnole en la matiÃ¨re (voirÂ infra),
câ€™est au niveau europÃ©en que celui-ci a finalement Ã©tÃ© consacrÃ© parÂ la directive du 17 avril
2019Â (voirÂ La remÂ nÂ°50-51, p.12). La directive a Ã©tÃ© suivie, en France, dâ€™une loi de
transposition, promulguÃ©e le 24 juillet 2019, portant spÃ©cifiquement sur ce droit voisin. Lâ€™un et
lâ€™autre textes soulÃ¨vent nÃ©anmoins bien des interrogations quant au fondement et Ã  la mise en
Å“uvre de ce dispositif.

Le droit voisin prÃ©vu par lâ€™article 15 de la directive du 17 avril 2019 sur le droit dâ€™auteur et 
les droits voisins dans le marchÃ© unique numÃ©rique

Lâ€™article 15 de la directive octroie dÃ©sormais aux Ã©diteurs de publications de presse un droit sur
lâ€™utilisation en ligne de celles-ci par des fournisseurs de services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information.

Dans son prÃ©ambule, la directive reconnaÃ®t la contribution de la presse au dÃ©bat public et au bon
fonctionnement dâ€™une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique (cons. nÂ° 54), ainsi que la contributionÂ 
Â«Â organisationnelle et financiÃ¨reÂ Â»Â des Ã©diteurs dans la production de publications de presse
(cons. nÂ° 55). La reconnaissance dâ€™une contribution particuliÃ¨re Ã  la diffusion dâ€™Å“uvres de
lâ€™esprit, au sens donnÃ© par AndrÃ© FranÃ§on, intervient donc tardivement pour ces entreprises et
dÃ©pendrait du contexte technologique. Si les justifications fournies par le prÃ©ambule de la directive
sont lÃ©gitimes, les conditions et les finalitÃ©s de lâ€™exploitation des contenus de presse sont pourtant
sensiblement diffÃ©rentes de celles des titulairesÂ Â«Â classiquesÂ Â»Â de droits voisins4.Â Aussi, la
crÃ©ation de ce droit vise moins Ã  rÃ©compenser la contribution des Ã©diteurs quâ€™Ã  corriger le
dÃ©sÃ©quilibre financier dont ils font lâ€™objet en raison dâ€™une pratique sectorielle5.
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Au-delÃ , la directive dÃ©finit les publications de presse relevant du champ dâ€™application de ce
nouveau droit voisin. Celles-ci sont exclusivement constituÃ©es de crÃ©ations journalistiques, quels que
soient leur nature et leur support, publiÃ©es dans des pÃ©riodiques quotidiens, hebdomadaires ou
mensuels, gÃ©nÃ©ralistes ou spÃ©cialisÃ©s (cons. nÂ° 56). Seules les publicationsÂ 
Â«Â principalementÂ Â»Â Ã©crites sont concernÃ©es, la prÃ©sence de contenus de nature diffÃ©rente
Ã©tant considÃ©rÃ©e comme accessoire. Cela conforteÂ le champ restreint du droit, limitÃ©
auxÂ publications de presse,Â et exclut les contenus journalistiques de type radiophonique ou
audiovisuel.Â LesÂ contenus produits par les agences de presse sont Ã©galementÂ concernÃ©s.Â Les
publications scientifiques et universitaires sont exclus du dispositif, ainsi que, de faÃ§on implicite, tous les
autres types de supports qui relÃ¨vent dâ€™une activitÃ© dâ€™Ã©dition sans lien avec la presse (livres,
disques, vidÃ©ogrammesâ€¦).

Le champ dâ€™application du droit voisin est Ã©galement Ã©tabli dÃ¨s le prÃ©ambule de la directive.
Celui-ci aura la mÃªme portÃ©e que le droit de reproduction et le droit de mise Ã  disposition au public
prÃ©vus par la directive de 2001, sans pouvoir sâ€™appliquer aux actes dâ€™hyperliens ni aux faits
rapportÃ©s dans les publications de presse.Â Lâ€™exclusion des hyperliensÂ entend ainsi prÃ©server la
jurisprudence de la Cour de justice en la matiÃ¨re, toute reprise dâ€™un lien hypertexte ne constituant pas
forcÃ©ment une nouvelle communication au public6. Il est nÃ©anmoins important de noter queÂ le droit
voisin sâ€™appliquera aussi bien aux reprises intÃ©grales quâ€™aux reprisesÂ partielles de publications
de presse,Â sans pouvoir inclure les utilisations de mots isolÃ©s ou de trÃ¨s courts extraits. Cette derniÃ¨re
notion pose un dÃ©licat problÃ¨me de dÃ©finition non rÃ©solu par la directive, alors mÃªme quâ€™elle
est dâ€™une trÃ¨s grande importance pratique. Outre les exclusions prÃ©citÃ©es, le droit voisin sera
soumis aux mÃªmes exceptions que celles applicables aux autres droits selon la directive de 2001 (cons.
nÂ°Â 57). De mÃªme, les utilisations privÃ©es ou non commerciales ne seront pas non plus concernÃ©es
par la nouvelle prÃ©rogative.

Le nouveau droit ne saurait Ãªtre invoquÃ© Ã  lâ€™encontre des droits des auteurs, ceux-ci ayant
Ã©galement droit Ã  une part des bÃ©nÃ©fices engrangÃ©s par lâ€™exploitation de leurs contributions.
De mÃªme, il ne saurait priver les auteurs dâ€™Å“uvres intÃ©grÃ©es dans des publications de presse
dâ€™exploiter celles-ci par dâ€™autres moyens de communication au public. On pense notamment aux
photographies dâ€™illustration rÃ©alisÃ©es indÃ©pendamment de la publication, pour lesquelles un
contentieux rÃ©cent a rappelÃ©, en France, le pÃ©rimÃ¨tre dâ€™exploitation dont peut se prÃ©valoir
lâ€™Ã©diteur7.

Enfin, la durÃ©e du droit voisin crÃ©Ã© par lâ€™article 15 est de deux ans Ã  compter du 1erÂ janvier
suivant lâ€™annÃ©e de la premiÃ¨re parution des publications de presse. Il est Ã©galement prÃ©cisÃ©
que seules celles parues aprÃ¨s le 6Â juin 2019 seraient concernÃ©es par ce dispositif, donc
indÃ©pendamment de la transposition dans les lois natioÂnales. Sur ce point, la France sâ€™est montrÃ©e
bonne Ã©lÃ¨ve puisque lâ€™article 15 a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© transposÃ© dans le droit national.
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La loi franÃ§aise

Une proposition de loi tendant Ã  crÃ©er un droit voisin au profit des Ã©diteurs de presse avait dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e dÃ¨s le mois de janvier 2019 par le sÃ©nateur DavidÂ Assouline, alors mÃªme que
lâ€™adoption de la directive avait Ã©tÃ© repoussÃ©e de quelques mois.

Lâ€™objectif visait Ã  anticiper la transposition de celle-ci avec unÂ Â«Â vÃ©hicule lÃ©gislatif 
adaptÃ©Â Â», la situation des Ã©diteurs de presse appelant une rÃ©ponse urgente de la part du
lÃ©gislateur8. La loi a finalement Ã©tÃ© promulguÃ©e le 24 juillet 20199, aprÃ¨s une discussion
relativement rapide. Lâ€™article 15 de la directive est ainsi transposÃ© dans le nouveau chapitre VIII du
livre II du code de la propriÃ©tÃ© intellectuelle, qui comporte de nouveaux articles L 218-1 Ã  L 218-5.
Ces dispositions reprennent les termes de la directive avec quelques spÃ©cificitÃ©s.

Lâ€™article L 218-1 ajoute ainsiÂ une nouvelle dÃ©finition de la publication de presse rappelant la notion
deÂ Â«Â titre de presseÂ Â»,Â qui figurait dÃ©jÃ  Ã  lâ€™article L 132-35 du code (bien quâ€™aucun
renvoi ne soit effectuÃ© dans le texte). Cet ajout, visiblement motivÃ© par la volontÃ© de coller le plus
possible Ã  la directive, ne contribue pas pour autant Ã  la lisibilitÃ© des dispositions en la matiÃ¨re. Cela
est dâ€™autant plus paradoxal que les dÃ©fiÂnitions des agences et des Ã©diteurs de presse sont elles-
mÃªmes Ã©tablies par un renvoi Ã  lâ€™ordonnance du 2Â novembre 1945 et Ã  la loi 1erÂ aoÃ»t 1986.
Les articles LÂ 218-2 Ã  L 218-4 Ã©tablissent le rÃ©gime juridique du nouveau droit voisin. Dâ€™une
durÃ©e de deux ans, comme dans la directive, celui-ci est dÃ©fini comme un droit dâ€™autoriser toute
reproduction et toute communication au public totale ou partielle, par un procÃ©dÃ© numÃ©rique et sur
un service de communication au public en ligne, de publications de presse au sens de lâ€™article L 218-1.
Ce droit peut faireÂ lâ€™objet dâ€™une licence concÃ©dÃ©e aux services en ligne, ou confiÃ©e Ã  une
sociÃ©tÃ© de gestion collective.

Des prÃ©cisions sont apportÃ©es quant au barÃ¨me de rÃ©munÃ©ration qui sera due en contrepartie de
lâ€™autorisation accordÃ©e par les Ã©diteurs et les agences de presse. Celle-ci devra Ãªtre basÃ©e sur
les recettes dâ€™exploitation de toutes natures, directes ou indirectes. Les revenus publicitaires seront bien
sÃ»r inclus dans ce barÃ¨me.Â LaÂ rÃ©munÃ©ration devra Ã©galement Ãªtre Ã©tablie au regard de
trois critÃ¨resÂ :Â lâ€™importance de lâ€™utilisation des publications par les services de communication
en ligneÂ ; lâ€™Ã©tendue des investissements rÃ©alisÃ©s par les Ã©diteurs et les agences de presse sur
le plan humain, matÃ©riel et financierÂ ; lâ€™importance de la contribution des publications de presse Ã 
lâ€™information diteÂ Â«Â politique et gÃ©nÃ©raleÂ Â». Si le second critÃ¨re rappelle quelque peu
celui de lâ€™investissement substantiel du producteur de base de donnÃ©es (art. L 341-1 du code), le
troisiÃ¨me paraÃ®t trÃ¨s discutable, en ce quâ€™il est Ã©tranger Ã  la propriÃ©tÃ© littÃ©raire et
artistique. Les idÃ©es Ã©tant de libre parcours,Â lâ€™importance de leur apport Ã  un
dÃ©batÂ dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral est normalement indiffÃ©rente Ã Â lâ€™exploitation des Å“uvres
de lâ€™esprit,Â qui sont des crÃ©ations de forme. Surtout, ce critÃ¨re risque dâ€™induire des
discriminations entre publications de presse, les titres dâ€™information politique et gÃ©nÃ©rale Ã©tant
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Ã  ce titre davantage favorisÃ©s par le dispositif. La directive affirme pourtant que les publications ayant
vocation au dispositif peuvent aussi bien Ãªtre gÃ©nÃ©ralistes que spÃ©cialisÃ©es. De faÃ§on plus
ambiguÃ«, lâ€™article L 218-1 mentionne les publications ayant pour but deÂ Â«Â fournir au public des 
informations sur l’actualitÃ© ou d’autres sujetsÂ Â», ce qui nâ€™aidera guÃ¨re Ã  Ã©clairer la portÃ©e
ce critÃ¨re.

La loi prÃ©cise aussi, de faÃ§on dÃ©sormais classique, que les services de communication en ligne seront
tenus Ã  un devoir de transparence et de coopÃ©ration avec les Ã©diteurs et les agences de presse. Elle
Ã©tablit Ã©galement les conditions de la rÃ©munÃ©ration qui sera due aux auteurs des contributions
faisant lâ€™objet du droit voisin, en se calquant quasiment sur le modÃ¨le de la loi Hadopi 1 en ce qui
concerne lâ€™exploitation des droits patrimoniaux des journalistes (accord collectif et saisine dâ€™une
commission Ã  dÃ©faut dâ€™accord dans un dÃ©lai de six mois suivant la publication de la loi).

Enfin, dâ€™autres dispositions du code sont modifiÃ©es Ã  des fins dâ€™intÃ©gration du droit voisin,
pour ce qui concerne la lutte contre la contrefaÃ§on, mais aussi les limites et exceptions Ã  ce nouveau
droit.Â Le nouvel article L 211-3-1 dispose ainsi quâ€™il ne sâ€™applique pas aux actes dâ€™hyperliens
ni Ã  lâ€™utilisation de courtsÂ extraitsÂ ou de mots isolÃ©sÂ dâ€™une publication de presse, Ã 
condition que ceux-ci ne soient pas organisÃ©s de faÃ§on Ã  dispenser le lecteur de consulter
lâ€™intÃ©gralitÃ© de la publication. La prÃ©cision vise Ã  prÃ©venir les risques liÃ©s Ã 
lâ€™accumulation de courtes citations.

Perspectives et interrogations

Au niveau europÃ©en comme au niveau national, la crÃ©ation de cette nouvelle prÃ©rogative suscite
beaucoup dâ€™interrogations et de critiques, tant pour son fondement que pour sa mise en Å“uvre.

Sur le plan des principes, le droit voisin des Ã©diteurs de presse vient confirmer la tendance, dÃ©jÃ 
dÃ©noncÃ©e, Ã  la dÃ©sagrÃ©gation des droits de propriÃ©tÃ© littÃ©raire et artistique. Celle-ci
obÃ©it dÃ©sormais Ã  une logique utilitariste, visant Ã  satisfaire des intÃ©rÃªts catÃ©goriels, ce qui lui
fait perdre toute cohÃ©rence dâ€™ensemble10. On ne comprend pas pourquoi les autres Ã©diteurs sont
Ã©cartÃ©s du dispositif, alors quâ€™ils effectuent pour lâ€™essentiel la mÃªme activitÃ©, Ã  savoir
investir dans la diffusion dâ€™Å“uvres de lâ€™esprit.Â Les Ã©diteurs de presse ne se sont vus
reconnaÃ®tre une spÃ©cificitÃ© quâ€™au regard de leur contribution au dÃ©bat public, critÃ¨re
pourtant incertain dans le champ de la propriÃ©tÃ© intellectuelle.Â Par ailleurs, la prÃ©rogative est
dotÃ©e dâ€™un rÃ©gimeÂ ad hoc, sans Ã©quivalent avec les autres droits voisins, que ce soit pour sa
durÃ©e ou ses limites.

Sur le plan pratique, cette prÃ©rogative a suscitÃ© de vives inquiÃ©tudes, notamment quant Ã  son
impact sur lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™information et, partant, lâ€™exercice de la libertÃ© dâ€™expression. Il a
pu Ã©galement lui Ãªtre reprochÃ© son effet contre nature, les services de communication en ligne
pouvant eux-mÃªmes orienter le public vers les sites de presse ayant produit les publications quâ€™ils
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rediffusent. Ces critiques, formulÃ©es au cours du vote de la directive, ont justifiÃ© plusieurs des
exclusions prÃ©citÃ©es, notamment en ce qui concerne le contenu mÃªme des publications, les actes
liÃ©s aux hyperliens et les usages Ã  finalitÃ© non commerciale. Sont ainsi prÃ©servÃ©s du dispositif
tous les services non Ã©conomiques dÃ©diÃ©s Ã  la diffusion dâ€™informations qui procÃ¨dent de liens
hypertextes publics et gratuits.

En revanche, lâ€™incertitude demeure quant au seuil dâ€™application du droit voisin. Si lesÂ Â«Â mots 
isolÃ©sÂ Â»Â peuvent Ãªtre aisÃ©ment cernÃ©s par un service de rÃ©fÃ©rencement,Â on ne sait encore
comment la notion deÂ Â«Â trÃ¨s courts extraitsÂ Â»Â devra Ãªtre apprÃ©hendÃ©e.Â Si une approche
quantitative sembleÂ a prioriÂ la plus opportune (en nombre de lignes par exemple), les prÃ©cisions
apportÃ©es dans la loi franÃ§aise au sujet de la portÃ©e de ces extraits pourraient orienterÂ vers une
approche qualitative beaucoup plus pernicieuse.Â En effet, le contenu dâ€™une publication peut
aisÃ©ment Ãªtre rÃ©sumÃ© en quelques mots ou par la reprise du titre, ce qui dispenserait le lecteur
dâ€™en consulter lâ€™intÃ©gralitÃ©. Lâ€™exception serait alors Ã©cartÃ©e au profit du droit voisin,
ce qui invite Ã  nous interroger sur lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™information. La dÃ©termination de cette notion est
dâ€™autant plus problÃ©matique que lâ€™une des motivations de la directive et de la loi consistait Ã 
compenser la perte de valeur dont les Ã©diteurs sont victimes en raison de lâ€™utilisation deÂ snippets
Â et autresÂ Â«Â premiÃ¨res lignesÂ Â»Â dâ€™articles, parfois illustrÃ©es de photographies, par les
services de communication en ligne tels que les moteurs de recherche.

Enfin, les journalistes, qui restent les auteurs des publications de presse concernÃ©es par le dispositif,
sâ€™interrogent surÂ les modalitÃ©s du partage de laÂ rÃ©munÃ©rationÂ qui leur sera rÃ©tribuÃ©e,
celles-ci ayant Ã©tÃ© renvoyÃ©es Ã  des accords collectifs plutÃ´t quâ€™Ã  des dispositifs plus
contraignants11.
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